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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Conseil des viandes du Canada
	Nom: 
	rec1: Le gouvernement du Canada ne devrait pas imposer de frais pour les travaux d’inspection exécutés pendant les heures normales aux établissements de transformation de la viande agréés par le gouvernement fédéral.  

Au cours de l’exercice 2012-2013, l’Agence canadienne d’inspection des aliments a imposé aux établissements canadiens de transformation de la viande agréés par le gouvernement fédéral plus de 20,8 millions de dollars en frais divers : frais d’inspection liés aux importations et aux exportations, frais exigés pour les travaux exécutés en heures supplémentaires, frais d’analyse en laboratoire et frais trimestriels liés à l’inspection des établissements de transformation de la viande. De ce montant, 8,98 millions de dollars ont été versés en frais pour des travaux d’inspection de la viande exécutés pendant les heures normales.

	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Agriculture,  alimentation et pêches]
	Dropdowntopic1: [Agriculture,  alimentation et pêches]
	Dropdowntopic3: [Agriculture,  alimentation et pêches]
	Dropdownrec1: [$5 millions-9.9 millions]
	Dropdownrec3: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdown2: [5 ans ou plus]
	Dropdown3: [5 ans ou plus]
	rec2: Le gouvernement du Canada pourrait accorder un financement supplémentaire de 9 millions de dollars à l’Agence canadienne d’inspection des aliments. La sécurité sanitaire des aliments est un « bien collectif », et comme c’est le cas aux États–Unis et ailleurs dans le monde, les services d’inspection des aliments devraient être entièrement financés par les recettes fiscales.

De plus, aux termes de la nouvelle Loi sur la salubrité des aliments au Canada, l’Agence canadienne d’inspection des aliments pourra octroyer des permis à toutes les usines d’aliments et à tous les importateurs d’aliments. Cette nouvelle source importante de revenus pourrait lui permettre de ne plus imposer de frais d’utilisation aux établissements de transformation de la viande pour les travaux d’inspection exécutés pendant les heures normales.
	rec3: Toutes les usines canadiennes de transformation de la viande inspectées par l’Agence canadienne d’inspection des aliments bénéficieraient de notre recommandation. Les entreprises canadiennes de transformation de la viande n’ont pas le choix. Elles sont tenues par la loi d’être inspectées par l’ACIA et ne peuvent faire appel à d’autres fournisseurs de services d’inspection.
Les consommateurs canadiens en bénéficieraient également puisqu’ils n’auraient plus l’impression que les entreprises de transformation de la viande se trouvent en conflit d’intérêts parce qu’elles paient pour obtenir des services d’inspection de la viande qui sont exigés par la loi.
Les entreprises canadiennes de transformation de la viande inspectées par les gouvernements provinciaux, tout comme les entreprises américaines de transformation, n’ont pas à payer de frais d’inspection de la viande.
	rec4: L’élimination des frais que doivent payer les entreprises de transformation de la viande rendrait ces dernières plus concurrentielles. Elles pourraient utiliser les fonds économisés pour augmenter les salaires, améliorer la formation, accroître leur production et embaucher davantage de travailleurs.
L’élimination de ces frais rendrait l’Agence canadienne d’inspection des aliments entièrement autonome et lui permettrait de se concentrer sur la vérification de la conformité.
L’élimination des frais pour les travaux d’inspection de la viande exécutés pendant les heures normales stimulerait l’investissement et l’emploi dans les fermes et les usines de transformation de la viande en augmentant la compétitivité de l’industrie canadienne et en lui permettant d’affronter ses concurrents à armes égales.
	rec5: Le Canada devrait créer un nouveau crédit d’impôt pour la sécurité sanitaire dans le secteur de la viande. Ce crédit d’impôt de 50 millions de dollars sur cinq ans permettrait à l’industrie canadienne de la transformation de la viande d’assurer aux Canadiens un approvisionnement alimentaire plus sûr.  

Il existe de nombreuses nouvelles technologies de transformation (notamment sur le plan de l’équipement d’emballage et d’analyse) qui permettent d’accroître la sécurité sanitaire des aliments.
	rec6: Le crédit d’impôt de 50 millions de dollars pour la sécurité sanitaire dans le secteur de la viande pourrait être financé au moyen du programme Agri-compétitivité de Cultivons l’avenir 2 d’Agriculture Canada. 

Le programme Agri-compétitivité pourrait ainsi faire des investissements stratégiques qui aideraient le secteur à s’adapter à l’évolution rapide et à la multiplication des occasions et des défis qui se présentent au Canada et partout dans le monde, à réagir aux tendances du marché et à améliorer ses capacités commerciales et son esprit d’entreprise. 

	rec7: Les consommateurs canadiens et leur confiance dans le système canadien de sécurité sanitaire des aliments.
Les éleveurs canadiens.
Les entreprises canadiennes de transformation des aliments.
Les inspecteurs gouvernementaux de la sécurité sanitaire des aliments.
	rec8: Un crédit d’impôt d’une durée de cinq ans pour la sécurité sanitaire dans le secteur de la viande constituerait un incitatif financier simple et uniforme à l’échelle nationale destiné aux entreprises de transformation de la viande de toutes les tailles, de tous les secteurs de l’industrie de la viande et de toutes les régions. Ce crédit stimulerait l’innovation et favoriserait l’observation de la réglementation. Ce crédit d’impôt réduirait le coût des investissements sans limiter les options en matière de technologies ou de services. Toute usine faisant l’objet d’une mise à niveau pourrait avoir droit à ce crédit sans égard à l’autorité réglementaire dont elle relève et sans être limitée par la lourdeur administrative et les coûts élevés associés aux programmes de subventions antérieurs. 
	rec9: Le Canada devrait créer un programme des viandes de 10 millions de dollars sur cinq ans dans le cadre de l’Accord économique et commercial global afin d’aider l’industrie canadienne de la transformation de la viande à satisfaire aux exigences strictes et normatives de l’Union européenne relatives à l’importation de viande.  

La signature attendue d’un Accord économique et commercial global entre le Canada et l’Union européenne pourrait représenter un marché d’environ 500 millions de dollars par année pour l’industrie canadienne de la transformation de la viande. Toutefois, à défaut de satisfaire aux exigences de l’Union européenne, l’industrie canadienne de la viande ne pourra pas profiter de tous les débouchés à l’exportation qui s’ouvriront.

	rec10: Le programme des viandes qui serait mis en place dans le cadre de l’Accord économique et commercial global pour aider l’industrie canadienne de la transformation de la viande à se conformer à la Directive de l’Union européenne concernant les viandes en provenance de pays tiers coûterait 10 millions de dollars et pourrait être financé par le budget d’Agriculture Canada, dans le cadre du programme Cultivons l’avenir 2.

Les programmes de Cultivons l’avenir 2 insisteront sur l’innovation, la compétitivité et le développement des marchés de manière à ce que les producteurs et les transformateurs canadiens disposent des outils et des ressources dont ils ont besoin pour continuer à innover et à tirer profit des nouveaux débouchés.

	rec11: Les éleveurs de toutes les régions du Canada.
Les entreprises canadiennes de transformation de la viande de toutes les régions du Canada.
L'économie de chaque région du Canada bénéficierait de cette recommandation.
	rec12: L’industrie de la transformation de la viande est le plus important segment du secteur canadien de la transformation des aliments. Ses recettes annuelles sont évaluées à plus de 24 milliards de dollars, et elle emploie près de 70 000 personnes.  
Les entreprises canadiennes de transformation de la viande ajoutent de la valeur aux animaux qui naissent et qui sont élevés dans les fermes canadiennes, constituent un débouché essentiel et assurent la viabilité de près de 100 000 agriculteurs éleveurs de bétail. Un Accord économique et commercial global avec l’Union européenne se traduirait chaque année pour le Canada par des exportations de viande de 500 millions de dollars supplémentaires dans les pays de l’Union européenne, ce qui stimulerait l’emploi et l’activité économique partout au Canada. 
	rec13: L’industrie canadienne de la transformation des viandes de bœuf, de porc, de volaille, de veau et d’agneau est le principal secteur de transformation alimentaire au Canada. Ses ventes annuelles sont évaluées à plus de 24 milliards de dollars, et elle donne de l’emploi à près de 70 000 personnes. L’industrie canadienne de la transformation de la viande se compose de plus de 400 établissements agréés par le gouvernement fédéral qui se trouvent presque partout au pays, mais qui sont concentrés en Alberta, au Manitoba, en Ontario et au Québec. Plus de 95 % de la transformation de la viande au Canada est effectuée par des établissements agréés par le gouvernement fédéral.

Les entreprises canadiennes de transformation de la viande ajoutent de la valeur aux animaux qui naissent et qui sont élevés dans les fermes canadiennes, constituent un débouché essentiel et assurent la viabilité de près de 100 000 éleveurs de bétail. De plus, nos précieux fournisseurs emploient également des milliers de Canadiens qui fabriquent de l’équipement, travaillent dans l’emballage, produisent des ingrédients et fournissent des services comme des services d’analyse microbiologique et de génie.

L’industrie canadienne de transformation de la viande, qui est inspectée par le gouvernement fédéral, est de loin l’industrie la plus réglementée de tous les secteurs de la transformation des aliments. La Loi sur l’inspection des viandes et son Règlement ont une grande portée, et contrairement aux autres secteurs de la transformation des aliments, l’inspection des viandes est obligatoire et effectuée de façon périodique. Au cours de l’exercice 2012-2013, l’Agence canadienne d’inspection des aliments a imposé aux entreprises canadiennes de transformation de la viande agréées par le gouvernement fédéral plus de 20,8 millions de dollars en frais d’inspection liés aux importations et aux exportations, en frais exigés pour les travaux exécutés pendant les heures supplémentaires, en frais d’analyse en laboratoire et en frais d’inspection. De ce montant, 8,98 millions de dollars ont été versés en frais pour des travaux d’inspection de la viande exécutés pendant les heures normales. Ces frais s’ajoutent aux coûts en personnel de plus en plus importants associés à l’inspection axée sur les principes HACCP, au Système de vérification de la conformité ainsi qu’au resserrement considérable des examens obligatoires servant à déceler des agents pathogènes que prévoient les nouvelles politiques de lutte contre la Listeria et E. coli 0157:H7. Les entreprises américaines de transformation de la viande et leurs homologues canadiennes relevant des autorités provinciales n’ont pas à payer pour les travaux d’inspection de la viande exécutés pendant les heures normales.

L’industrie canadienne de la transformation de la viande doit se plier à un nombre toujours croissant de règlements et d’exigences de sa clientèle relatifs à la sécurité sanitaire des aliments. Parallèlement, les risques pour la sécurité sanitaire des aliments évoluent constamment, comme l’illustrent les importants rappels d’aliments qui sont parfois nécessaires. Les entreprises investissent dans de nouveaux systèmes rigoureux et indépendants de certification en matière de sécurité sanitaire des aliments et investissent dans du matériel, des technologies de transformation et de l’équipement de laboratoire. Il faut augmenter les investissements afin de prévenir les problèmes de sécurité sanitaire de la viande. Pour conserver notre accès à des marchés raffinés comme ceux des États-Unis, de l’Europe et du Japon, il faut mettre en place des systèmes de contrôle hors pair de la sécurité sanitaire des aliments. Un crédit d’impôt d’une durée limitée serait bien plus efficace que les petits programmes de subvention qui étaient en place auparavant, et il permettrait d’éviter que les gouvernements appuient certaines entreprises aux dépens d’autres.

Le commerce international est crucial pour l’industrie canadienne des viandes parce que le Canada produit beaucoup plus de viande que n’en consomment ses 35 millions d’habitants. En 2012, le Canada a exporté 4,5 milliards de dollars de viande dans plus de 145 pays. On estime que la population mondiale passera de 7,1 à environ 9 milliards de personnes d’ici 2050, ce qui se traduira par une augmentation des besoins des consommateurs étrangers en importations de produits alimentaires comme la viande.

	SubmittedByType: SubmittedByOrganization
	OtherExpectedCostOrSavings2: 
	OtherExpectedCostOrSavings1: 
	OtherExpectedCostOrSavings3: 


